
 
Décret n°69-222 du 6 mars 1969 relatif au statut particulier des agents diplomatiques et consulaires 
   

 

Rédaction initiale Modification envisagée Rédaction consolidée 

Article 35 : 
Les concours internes et externes de chaque 
corps sont ouverts par arrêté du ministre des 
affaires étrangères, pris après avis conforme 
du ministre chargé de la fonction publique 
dans les conditions fixées par l'article 2 du 
décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 
relatif à l'ouverture des procédures de 
recrutement dans la fonction publique de 
l'Etat. Par dérogation aux dispositions 
prévues par le même article, cet avis doit être 
exprès. 
 
Au titre d'une même année et pour chaque 
corps peuvent être ouverts : 
 
1° Un concours externe, ouvert aux 
candidats titulaires d'une licence, ou d'un 
autre titre ou diplôme classé au moins au 
niveau 6, ou d'une qualification reconnue 
comme équivalente à l'un de ces titres ou 
diplômes dans les conditions fixées par le 
décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif 
aux équivalences de diplômes requises pour 
se présenter aux concours d'accès aux corps 
et cadres d'emplois de la fonction publique. 
Les candidats aux concours externes doivent 
remplir les conditions de diplôme ou de 
qualification au plus tard à la date de la 
première épreuve de chaque concours ; 
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1° Un concours externe, ouvert aux 
candidats titulaires d'une licence, ou d'un 
autre titre ou diplôme classé au moins au 
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2° Un concours interne, ouvert aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, y 
compris ceux visés à l'article 2 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu'aux militaires et 
magistrats. Ce concours est également 
ouvert aux candidats en fonction dans une 
organisation internationale 
intergouvernementale. 
 
Les candidats mentionnés à l'alinéa 
précédent doivent justifier au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle est organisé le 
concours de quatre années au moins de 
services publics. 
 
Ce concours est également ouvert aux 
candidats justifiant de quatre ans de services 
auprès d'une administration, d'un organisme 
ou d'un établissement mentionnés au 
troisième alinéa du 2° de l'article 19 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, dans les conditions fixées 
par cet alinéa. 

Au premier alinéa du 2°, les mots : « à l'article 
2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière, » sont remplacés par les 
mots : « à l'article L. 5 du code général de la 
fonction publique, » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au dernier alinéa du même 2°, les mots : 
« candidats justifiant de quatre ans de 
services auprès d'une administration, d'un 
organisme ou d'un établissement mentionnés 
au troisième alinéa du 2° de l'article 19 de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, dans les conditions fixées 
par cet alinéa. » sont remplacés par les mots 
: « ressortissants des Etats mentionnés à 
l'article L. 321-2 du code général de la fonction 
publique justifiant d'au moins quatre ans de 
services auprès d'une administration, d'un 
organisme ou d'un établissement mentionnés 
à l'article L. 325-5 du même code, dans les 
conditions fixées par cet article. » ; 
 

2° Un concours interne, ouvert aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, y 
compris ceux visés à l'article L. 5 du code 
général de la fonction publique, ainsi qu'aux 
militaires et magistrats. Ce concours est 
également ouvert aux candidats en fonction 
dans une organisation internationale 
intergouvernementale. 
 
Les candidats mentionnés à l'alinéa 
précédent doivent justifier au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle est organisé le 
concours de quatre années au moins de 
services publics. 
 
Ce concours est également ouvert aux 
ressortissants des Etats mentionnés à 
l'article L. 321-2 du code général de la 
fonction publique justifiant d'au moins quatre 
ans de services auprès d'une administration, 
d'un organisme ou d'un établissement 
mentionnés à l'article L. 325-5 du même 
code, dans les conditions fixées par cet 
article.  



Article 36 : 

I. – Le classement lors de la nomination des 
secrétaires des affaires étrangères et des 
attachés des systèmes d'information et de 
communication est prononcé conformément 
aux dispositions du décret n° 2006-1827 du 
23 décembre 2006 relatif aux règles du 
classement d'échelon consécutif à la 
nomination dans certains corps de catégorie 
A de la fonction publique de l'Etat sous 
réserve des dispositions suivantes. 

II. – Les membres des corps et cadres 
d'emplois de catégorie B régis par le décret 
du 11 novembre 2009 portant dispositions 
statutaires communes à divers corps de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique de l'Etat, par le décret n° 
2010-329 du 22 mars 2010 portant 
dispositions statutaires communes à divers 
cadres d'emplois de fonctionnaires de la 
catégorie B de la fonction publique territoriale 
et par le décret n° 2011-661 du 14 juin 2011 
portant dispositions statutaires communes à 
divers corps de fonctionnaires de la catégorie 
B de la fonction publique hospitalière sont 
classés, lors de leur nomination dans les 
corps des secrétaires des affaires étrangères 
et des attachés des systèmes d'information 
et de communication, conformément au 
tableau de correspondance suivant : 
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SITUATION 
DANS LE 

TROISIEME 
GRADE DU 

CORPS 
OU DU CADRE 
D'EMPLOIS DE 
CATEGORIE B 

SITUATION DANS LE 
GRADE 

Echelons Echelons 

 
Ancienneté 
conservée 

dans la limite 
de la durée 
de l'échelon 

11e échelon 
10e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

10e échelon 
10e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

9e échelon 
9e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

8e échelon 
9e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

7e échelon 
8e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

6e échelon 
7e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

5e échelon 
6e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

4e échelon 
5e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SITUATION 
DANS LE 

TROISIEME 
GRADE DU 

CORPS 
OU DU CADRE 
D'EMPLOIS DE 
CATEGORIE B 

SITUATION DANS LE 
GRADE 

Echelons Echelons 

 
Ancienneté 
conservée 

dans la limite 
de la durée 
de l'échelon 

11e échelon 
10e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

10e échelon 
10e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

9e échelon 
9e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

8e échelon 
9e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

7e échelon 
8e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

6e échelon 
7e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

5e échelon 
6e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

4e échelon 
5e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 



3e échelon 
5e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

2e échelon 
4e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

1er échelon 
3e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

SITUATION 
DANS LE 

DEUXIEME 
GRADE DU 

CORPS 
OU DU CADRE 
D'EMPLOIS DE 
CATEGORIE B 

SITUATION DANS LE 
GRADE 

13e échelon 
8e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

12e échelon 
8e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

11e échelon 
7e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

10e échelon 
6e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

9e échelon 
6e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

8e échelon 
5e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

7e échelon 
5e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

6e échelon 
4e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

 
 
Au tableau du II, les lignes correspondant à la 
situation dans le deuxième grade du corps ou 
cadre d’emplois de catégorie B sont 
remplacées par les lignes suivantes : 
« 

SITUATION DANS 
LE DEUXIÈME 
GRADE  
DU CORPS OU DU 
CADRE D'EMPLOIS 
DE CATÉGORIE B  

 
SITUATION DANS 
LE GRADE  

 
12e échelon  

 
8e 
échelon  

 
Ancienneté 
acquise  

 
11e échelon  

 
8e 
échelon  

 
Sans 
ancienneté  

 
10e échelon  

 
7e 
échelon  

 
Ancienneté 
acquise  

 
9e échelon  

 
6e 
échelon  

 
Ancienneté 
acquise  

 
8e échelon  

 
6e 
échelon  

 
Sans 
ancienneté  

 
7e échelon  

 
5e 
échelon  

 
Ancienneté 
acquise  

3e échelon 
5e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

2e échelon 
4e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

1er échelon 
3e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

SITUATION 
DANS LE 
DEUXIÈME 
GRADE  
DU CORPS OU 
DU CADRE 
D'EMPLOIS DE 
CATÉGORIE B  

 
SITUATION DANS LE 
GRADE  

 
12e échelon  

 
8e 
échelon  

 
12e échelon  

 
11e échelon  

 
8e 
échelon  

 
11e échelon  

 
10e échelon  

 
7e 
échelon  

 
10e échelon  

 
9e échelon  

 
6e 
échelon  

 
9e échelon  

 
8e échelon  

 
6e 
échelon  

 
8e échelon  

 
7e échelon  

 
5e 
échelon  

 
7e échelon  



5e échelon 
3e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

4e échelon 
3e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

3e échelon 
2e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

2e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

1er échelon 
1er 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

SITUATION 
DANS LE 
PREMIER 

GRADE DU 
CORPS 

OU DU CADRE 
D'EMPLOIS DE 
CATEGORIE B 

SITUATION DANS LE 
GRADE 

13e échelon 
7e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

12e échelon 
7e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

11e échelon 
6e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

10e échelon 
5e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

9e échelon 
5e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

8e échelon 
4e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

 
6e échelon  

 
5e 
échelon  

 
Sans 
ancienneté  

 
5e échelon  

 
4e 
échelon  

 
Sans 
ancienneté  

 
4e échelon  

 
3e 
échelon  

 
Ancienneté 
acquise  

 
3e échelon  

 
3e 
échelon  

 
Sans 
ancienneté  

 
2e échelon  

 
2e 
échelon  

 
Ancienneté 
acquise  

 
1er échelon  

 
2e 
échelon  

 
Sans 
ancienneté  

 » 

 
6e échelon  

 
5e 
échelon  

 
6e échelon  

 
5e échelon  

 
4e 
échelon  

 
5e échelon  

 
4e échelon  

 
3e 
échelon  

 
4e échelon  

 
3e échelon  

 
3e 
échelon  

 
3e échelon  

 
2e échelon  

 
2e 
échelon  

 
2e échelon  

 
1er échelon  

 
2e 
échelon  

 
1er échelon  

SITUATION 
DANS LE 
PREMIER 

GRADE DU 
CORPS 

OU DU CADRE 
D'EMPLOIS DE 
CATEGORIE B 

SITUATION DANS LE 
GRADE 

13e échelon 
7e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

12e échelon 
7e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

11e échelon 
6e 
échelon 

Sans 
ancienneté 



7e échelon 
4e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

6e échelon 
3e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

5e échelon 
2e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

4e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

3e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

2e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

1er échelon 
1er 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

III. – Les fonctionnaires appartenant à un 
corps ou un cadre d'emplois de catégorie C 
ou de même niveau sont classés en 
appliquant les dispositions du II à la situation 
qui serait la leur si, préalablement à leur 
nomination dans les corps des secrétaires 
des affaires étrangères et des attachés des 
systèmes d'information et de communication, 
ils avaient été nommés dans un corps régi 
par le décret du 11 novembre 2009 précité, 
et classés en application des dispositions de 
la section 1 du chapitre III de ce même 
décret qui leur sont applicables. 

IV. – Les secrétaires des affaires étrangères 
et les attachés des systèmes d'information 
qui ont été recrutés en application du 2° de 

10e échelon 
5e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

9e échelon 
5e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

8e échelon 
4e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

7e échelon 
4e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

6e échelon 
3e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

5e échelon 
2e 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

4e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

3e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

2e échelon 
2e 
échelon 

Sans 
ancienneté 

1er échelon 
1er 
échelon 

Ancienneté 
acquise 

III. – Les fonctionnaires appartenant à un 
corps ou un cadre d'emplois de catégorie C 
ou de même niveau sont classés en 
appliquant les dispositions du II à la situation 
qui serait la leur si, préalablement à leur 
nomination dans les corps des secrétaires 
des affaires étrangères et des attachés des 
systèmes d'information et de communication, 
ils avaient été nommés dans un corps régi 
par le décret du 11 novembre 2009 précité, 



l'article 19 et du 1° de l'article 35 et qui ont 
présenté une épreuve adaptée aux titulaires 
d'un doctorat, bénéficient, au titre de la 
préparation du doctorat, d'une bonification 
d'ancienneté de deux ans. Lorsque la période 
de préparation du doctorat a été accomplie 
sous contrat de travail, les services 
accomplis dans ce cadre sont pris en 
compte, selon le cas, selon les modalités 
prévues aux articles 7 ou 9 du décret 23 
décembre 2006 précité, pour la part de leur 
durée excédant deux ans. Une même 
période ne peut donner lieu à prise en 
compte qu'une seule fois. 

 

et classés en application des dispositions de 
la section 1 du chapitre III de ce même 
décret qui leur sont applicables. 

IV. – Les secrétaires des affaires étrangères 
et les attachés des systèmes d'information 
qui ont été recrutés en application du 2° de 
l'article 19 et du 1° de l'article 35 et qui ont 
présenté une épreuve adaptée aux titulaires 
d'un doctorat, bénéficient, au titre de la 
préparation du doctorat, d'une bonification 
d'ancienneté de deux ans. Lorsque la période 
de préparation du doctorat a été accomplie 
sous contrat de travail, les services 
accomplis dans ce cadre sont pris en 
compte, selon le cas, selon les modalités 
prévues aux articles 7 ou 9 du décret 23 
décembre 2006 précité, pour la part de leur 
durée excédant deux ans. Une même 
période ne peut donner lieu à prise en 
compte qu'une seule fois. 

 

Article 39 : 
I.-Le corps des secrétaires des systèmes 
d'information et de communication du 
ministère des affaires étrangères, classé 
dans la catégorie B prévue à l'article 29 de la 
loi du 11 janvier 1984 précitée, est régi par 
les dispositions du décret n° 2009-1388 du 
11 novembre 2009 portant dispositions 
statutaires communes à divers corps de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique de l'Etat et par celles du 
présent décret. 

 
 
Au I., les mots : « à l'article 29 de la loi du 11 
janvier 1984 précitée, » sont remplacés par 
les mots : « à l'article L. 411-2 du code 
général de la fonction publique, » 

Article 39 : 
I.-Le corps des secrétaires des systèmes 
d'information et de communication du 
ministère des affaires étrangères, classé 
dans la catégorie B prévue à l'article L. 411-2 
du code général de la fonction publique, est 
régi par les dispositions du décret n° 2009-
1388 du 11 novembre 2009 portant 
dispositions statutaires communes à divers 
corps de fonctionnaires de la catégorie B de 
la fonction publique de l'Etat et par celles du 
présent décret. 



 
II.-Les membres de ce corps sont recrutés, 
nommés et gérés par le ministre des affaires 
étrangères. 

 
II.-Les membres de ce corps sont recrutés, 
nommés et gérés par le ministre des affaires 
étrangères. 

Article 43 : 

Les secrétaires des systèmes d'information 
et de communication de 2e classe sont 
recrutés : 

1° Par voie de concours externe sur 
épreuves : 

Ce concours est ouvert aux candidats 
titulaires d'un baccalauréat ou d'un titre ou 
d'un diplôme classé au moins au niveau 4, ou 
d'une qualification reconnue comme 
équivalente à l'un de ces titres ou diplômes 
dans les conditions fixées par le décret n° 
2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif 
aux équivalences de diplômes requises pour 
se présenter aux concours d'accès aux corps 
et cadres d'emplois de la fonction publique. 

2° Par voie de concours interne sur épreuves 
: 

Ce concours est ouvert aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat, des collectivités territoriales 
et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, aux militaires 
ainsi qu'aux agents en fonction dans une 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au deuxième alinéa du 2°, les mots : « à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, » sont 
remplacés par les mots : « à l'article L. 5 du 
code général de la fonction publique, » ; 

 

Article 43 : 

Les secrétaires des systèmes d'information 
et de communication de 2e classe sont 
recrutés : 

1° Par voie de concours externe sur 
épreuves : 

Ce concours est ouvert aux candidats 
titulaires d'un baccalauréat ou d'un titre ou 
d'un diplôme classé au moins au niveau 4, ou 
d'une qualification reconnue comme 
équivalente à l'un de ces titres ou diplômes 
dans les conditions fixées par le décret n° 
2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif 
aux équivalences de diplômes requises pour 
se présenter aux concours d'accès aux corps 
et cadres d'emplois de la fonction publique. 

2° Par voie de concours interne sur épreuves 
: 

Ce concours est ouvert aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat, des collectivités territoriales 
et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, aux militaires ainsi qu'aux agents 
en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale à la date 
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organisation internationale 
intergouvernementale à la date de clôture 
des inscriptions, comptant au moins quatre 
ans de services publics au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle le concours est 
organisé. 

Ce concours est également ouvert aux 
candidats justifiant de quatre ans de services 
auprès d'une administration, un organisme 
ou un établissement mentionnés au troisième 
alinéa du 2° de l'article 19 de la loi du 11 
janvier 1984 précitée, dans les conditions 
fixées par cet alinéa ; 

3° Par voie d'un troisième concours sur 
épreuves : 

Ce concours est ouvert aux candidats 
justifiant, au 1er janvier de l'année au titre de 
laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant 
quatre ans au moins d'une ou plusieurs des 
activités professionnelles ou d'un ou 
plusieurs des mandats mentionnés au 3° de 
l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée. 

Les activités professionnelles prises en 
compte au titre de ce concours doivent avoir 
été exercées dans des domaines 
correspondant aux fonctions dévolues aux 
secrétaires des systèmes d'information et de 
communication de 2e classe. 

 
 
 
 
 
Au troisième alinéa du 2°, les mots : 
« candidats justifiant de quatre ans de 
services auprès d'une administration, un 
organisme ou un établissement mentionnés 
au troisième alinéa du 2° de l'article 19 de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, dans les conditions fixées 
par cet alinéa ; » sont remplacés par les mots 
: « ressortissants des Etats mentionnés à 
l'article L. 321-2 du code général de la fonction 
publique justifiant d'au moins quatre ans de 
services auprès d'une administration, d'un 
organisme ou d'un établissement mentionnés 
à l'article L. 325-5 du même code, dans les 
conditions fixées par cet article ; » ; 

Au deuxième alinéa du 3°, les mots « au 3° de 
l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée » sont remplacés par les mots « à 
l'article L. 325-7 du code général de la fonction 
publique » ; 

 

de clôture des inscriptions, comptant au 
moins quatre ans de services publics au 1er 
janvier de l'année au titre de laquelle le 
concours est organisé. 

Ce concours est également ouvert aux 
ressortissants des Etats mentionnés à 
l'article L. 321-2 du code général de la 
fonction publique justifiant d'au moins quatre 
ans de services auprès d'une administration, 
d'un organisme ou d'un établissement 
mentionnés à l'article L. 325-5 du même 
code, dans les conditions fixées par cet 
article ; 

3° Par voie d'un troisième concours sur 
épreuves : 

Ce concours est ouvert aux candidats 
justifiant, au 1er janvier de l'année au titre de 
laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant 
quatre ans au moins d'une ou plusieurs des 
activités professionnelles ou d'un ou 
plusieurs des mandats mentionnés à l'article 
L. 325-7 du code général de la fonction 
publique. 

Les activités professionnelles prises en 
compte au titre de ce concours doivent avoir 
été exercées dans des domaines 
correspondant aux fonctions dévolues aux 
secrétaires des systèmes d'information et de 
communication de 2e classe. 
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Les périodes au cours desquelles l'exercice 
d'une ou plusieurs activités ou d'un ou 
plusieurs mandats aura été simultané ne sont 
prises en compte qu'à un seul titre ; 

4° Par la voie de la promotion interne : 

a) Après inscription sur une liste d'aptitude. 

Peuvent être inscrits sur la liste d'aptitude les 
fonctionnaires de catégorie C appartenant à 
un corps du ministère des affaires étrangères 
ou détachés dans l'un de ces corps, et 
justifiant d'au moins neuf années de service 
public ; 

b) Par voie d'un examen professionnel, 
accessible aux fonctionnaires appartenant à 
un corps de catégorie C relevant du ministère 
des affaires étrangères ou détachés dans l'un 
de ces corps et justifiant, au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle les nominations 
interviennent, de sept années de services 
publics. 

 

Les périodes au cours desquelles l'exercice 
d'une ou plusieurs activités ou d'un ou 
plusieurs mandats aura été simultané ne sont 
prises en compte qu'à un seul titre ; 

4° Par la voie de la promotion interne : 

a) Après inscription sur une liste d'aptitude. 

Peuvent être inscrits sur la liste d'aptitude les 
fonctionnaires de catégorie C appartenant à 
un corps du ministère des affaires étrangères 
ou détachés dans l'un de ces corps, et 
justifiant d'au moins neuf années de service 
public ; 

b) Par voie d'un examen professionnel, 
accessible aux fonctionnaires appartenant à 
un corps de catégorie C relevant du ministère 
des affaires étrangères ou détachés dans l'un 
de ces corps et justifiant, au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle les nominations 
interviennent, de sept années de services 
publics. 

 

Article 44 :  
 
Les secrétaires des systèmes d'information 
et de communication de 1re classe sont 
recrutés : 
 
1° Par voie de concours externe sur 
épreuves : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 44 :  
 
Les secrétaires des systèmes d'information 
et de communication de 1re classe sont 
recrutés : 
 
1° Par voie de concours externe sur 
épreuves : 
 



Ce concours est ouvert aux candidats 
titulaires d'un titre ou d'un diplôme 
sanctionnant deux années de formation 
classée au moins au niveau 5, ou d'une 
qualification reconnue comme équivalente à 
l'un de ces titres ou diplômes dans les 
conditions fixées par le décret n° 2007-196 
du 13 février 2007 modifié relatif aux 
équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et 
cadres d'emplois de la fonction publique ; 
 
2° Par voie de concours interne sur épreuves 
: 
 
Ce concours est ouvert aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat, des collectivités territoriales 
et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, aux militaires 
ainsi qu'aux agents en fonction dans une 
organisation internationale 
intergouvernementale à la date de clôture 
des inscriptions, comptant au moins quatre 
ans de services publics au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle le concours est 
organisé. 
 
Ce concours est également ouvert aux 
candidats justifiant de quatre ans de services 
auprès d'une administration, un organisme 
ou un établissement mentionnés au troisième 
alinéa du 2° de l'article 19 de la loi du 11 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au deuxième alinéa du 2°, les mots : « à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, » sont 
remplacés par les mots : « à l'article L. 5 du 
code général de la fonction publique, » ; 
 
 
 
 
 
 
 
Au troisième alinéa du 2°, les mots : « 
candidats justifiant de quatre ans de services 
auprès d'une administration, un organisme 
ou un établissement mentionnés au troisième 
alinéa du 2° de l'article 19 de la loi du 11 
janvier 1984 précitée, dans les conditions 
fixées par cet alinéa ; » sont remplacés par 

Ce concours est ouvert aux candidats 
titulaires d'un titre ou d'un diplôme 
sanctionnant deux années de formation 
classée au moins au niveau 5, ou d'une 
qualification reconnue comme équivalente à 
l'un de ces titres ou diplômes dans les 
conditions fixées par le décret n° 2007-196 
du 13 février 2007 modifié relatif aux 
équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et 
cadres d'emplois de la fonction publique ; 
 
2° Par voie de concours interne sur épreuves 
: 
 
Ce concours est ouvert aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat, des collectivités territoriales 
et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, aux militaires ainsi qu'aux agents 
en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale à la date 
de clôture des inscriptions, comptant au 
moins quatre ans de services publics au 1er 
janvier de l'année au titre de laquelle le 
concours est organisé. 
 
Ce concours est également ouvert 
ressortissants des Etats mentionnés à 
l'article L. 321-2 du code général de la 
fonction publique justifiant d'au moins quatre 
ans de services auprès d'une administration, 
d'un organisme ou d'un établissement 
mentionnés à l'article L. 325-5 du même 



janvier 1984 précitée, dans les conditions 
fixées par cet alinéa ; 
 
3° Par voie d'un troisième concours sur 
épreuves : 
 
Ce concours est ouvert aux candidats 
justifiant, au 1er janvier de l'année au titre de 
laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant 
quatre ans au moins d'une ou plusieurs des 
activités professionnelles ou d'un ou 
plusieurs des mandats mentionnés au 3° de 
l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée. 
 
Les activités professionnelles prises en 
compte au titre de ce concours doivent avoir 
été exercées dans des domaines 
correspondant aux fonctions dévolues aux 
secrétaires des systèmes d'information et de 
communication de 1re classe. 
 
Les périodes au cours desquelles l'exercice 
d'une ou plusieurs activités ou d'un ou 
plusieurs mandats aura été simultané ne sont 
prises en compte qu'à un seul titre ; 
 
4° Par voie d'un examen professionnel, 
accessible aux fonctionnaires appartenant à 
un corps de catégorie C relevant du ministère 
des affaires étrangères ou détachés dans l'un 
de ces corps et justifiant, au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle les nominations 
interviennent, de onze années de services 
publics 

les mots : « ressortissants des Etats 
mentionnés à l'article L. 321-2 du code 
général de la fonction publique justifiant d'au 
moins quatre ans de services auprès d'une 
administration, d'un organisme ou d'un 
établissement mentionnés à l'article L. 325-5 
du même code, dans les conditions fixées 
par cet article ; » ; 
Au deuxième alinéa du 3° les mots « au 3° 
de l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée » sont remplacés par les mots « à 
l'article L. 325-7 du code général de la 
fonction publique » 

code, dans les conditions fixées par cet 
article ; 
 
3° Par voie d'un troisième concours sur 
épreuves : 
 
Ce concours est ouvert aux candidats 
justifiant, au 1er janvier de l'année au titre de 
laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant 
quatre ans au moins d'une ou plusieurs des 
activités professionnelles ou d'un ou 
plusieurs des mandats mentionnés à l'article 
L. 325-7 du code général de la fonction 
publique. 
 
Les activités professionnelles prises en 
compte au titre de ce concours doivent avoir 
été exercées dans des domaines 
correspondant aux fonctions dévolues aux 
secrétaires des systèmes d'information et de 
communication de 1re classe. 
 
Les périodes au cours desquelles l'exercice 
d'une ou plusieurs activités ou d'un ou 
plusieurs mandats aura été simultané ne sont 
prises en compte qu'à un seul titre ; 
 
4° Par voie d'un examen professionnel, 
accessible aux fonctionnaires appartenant à 
un corps de catégorie C relevant du ministère 
des affaires étrangères ou détachés dans l'un 
de ces corps et justifiant, au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle les nominations 
interviennent, de onze années de services 
publics 



  

Article 46 :  
Le corps des secrétaires de chancellerie, 
classé dans la catégorie B prévue à l'article 
29 de la loi du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, est régi par les 
dispositions du décret n° 2009-1388 du 11 
novembre 2009 portant dispositions 
statutaires communes à divers corps de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique de l'Etat, du décret n° 2010-
302 du 19 mars 2010 fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux corps 
des secrétaires administratifs des 
administrations de l'Etat et à certains corps 
analogues relevant du décret n° 2009-1388 
du 11 novembre 2009 portant dispositions 
statutaires communes à divers corps de 
fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique de l'Etat et par celles du 
présent décret. 

Les mots : « à l'article 29 de la loi du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat » 
sont remplacés par les mots : « à l'article L. 
411-2 du code général de la fonction 
publique ».  

Article 46 :  
Le corps des secrétaires de chancellerie, 
classé dans la catégorie B prévue à l'article 
L. 411-2 du code général de la fonction 
publique, est régi par les dispositions du 
décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 
portant dispositions statutaires communes à 
divers corps de fonctionnaires de la catégorie 
B de la fonction publique de l'Etat, du décret 
n° 2010-302 du 19 mars 2010 fixant les 
dispositions statutaires communes 
applicables aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations de l'Etat et 
à certains corps analogues relevant du 
décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 
portant dispositions statutaires communes à 
divers corps de fonctionnaires de la catégorie 
B de la fonction publique de l'Etat et par 
celles du présent décret. 
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